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Stop à la ZFE lyonnaise !
Question écrite n° 3224

Texte de la question

Mme Tiffany Joncour attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur la situation et l'injustice laissée par l'extension de la zone à faibles émissions
(ZFE) aux véhicules Crit'Air 3 dans l'agglomération lyonnaise. Bien qu'il soit d'un commun accord que la qualité
de l'air est un mobile particulièrement important pour des raisons écologiques et sanitaires, la décision
entreprise par la métropole de Lyon laisse planer le doute sur cette justification. En effet, l'interdiction totale de
circulation et de stationnement des véhicules diesel immatriculés avant 2011 et des véhicules à essence
immatriculés avant 2006 qui, pour la plupart d'entre eux, sont en bon état de marche, marque pour de nombreux
automobilistes et habitants de la circonscription de Mme la députée, une mesure « anti-pauvres » et «
d'exclusion sociale ». Par exemple, dans les communes de Meyzieu et de Décines-Charpieu, sur la
circonscription de Mme la députée, c'est respectivement 26,8 % et 28,2 % du parc automobile qui sera restreint
de circulation en centre-ville lyonnais. Une mesure « anti-pauvres » à juste titre ; Mme la ministre n'est pas sans
savoir la chute du pouvoir d'achat des ménages français qui ne peuvent pas encore se permettre d'acheter une
nouvelle voiture hybride ou électrique pour répondre à des normes écologiques imposées. Par ailleurs, les
dispositifs d'aide à l'achat ou à la location de véhicules conformes aux vignettes Crit'Air 1 sont également
insuffisants pour permettre à ces modestes ménages de s'octroyer leur droit à circuler en centre-ville. Pour
rappel, le bonus écologique en 2025 est affiché à 4 000 euros maximum, tandis que le prix moyen d'une voiture
électrique avoisine les 30 000 euros. Il faut noter aussi, que depuis l'an 2000, la qualité de l'air s'est grandement
améliorée en France selon l'Agence européenne de l'environnement, alors cette mesure bureaucratique s'avère
être une réelle punition pour les citoyens périurbains français qui sont pourtant de bons élèves écologistes. Car,
en effet, les classes populaires ne polluent pas volontairement : elles ne peuvent faire autrement. L'objectif de
cette ZFE est aussi d'inviter les automobilistes à privilégier les modes de déplacement dits « doux », tels que le
vélo ou les transports en communs. Ce qui est concevable pour les particuliers et les citadins, mais absolument
inimaginable pour les professionnels, les personnes âgées, les personnes handicapées et les habitants ruraux,
sans oublier de prendre en compte les fréquents dysfonctionnements du réseau TCL et des retards associés
aux TER. Mal accompagnée, une ZFE est une bombe sociale. Ainsi, Mme la députée invite Mme la ministre à
engager des discussions auprès de l'exécutif métropolitain lyonnais pour amener à un recul sur l'interdiction
catégorique des véhicules Crit'Air 3, pour que cesse cette écologie punitive envers les Français périurbains les
plus modestes. Elle alerte également sur le biais idéologique de la généralisation des ZFE sur le territoire
métropolitain, qui aura pour seule finalité une fracture entre les centres-villes gentrifiés et les territoires ruraux
voués à la stagnation. Elle souhaite connaître sa position sur le sujet.
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